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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Cinquante jours après avoir retiré son projet de réorganisation des centres de tri REMA
-Reengineering Mailprocessing, La Poste a présenté quatre nouvelles variantes. Allant
de 3 à 8 sites principaux de tri pour 3 à 6 sites secondaires, les propositions imposaient
des coupes moins dures dans les effectifs que le projet initial: de 2'333 à 3'325 emplois
supprimés. Les économies escomptées – entre CHF 138 et 175 millions – étaient revues
à la baisse. Prélude à l’annonce de la variante retenue, La Poste et les syndicats de la
Communication et Transfair ont réussi à s’entendre sur un plan social. 1

ANDERES
DATUM: 23.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir trouvé un accord avec les syndicats (Syndicat de la communication et
Transfair) pour négocier une convention collective, le conseil d'administration de La
Poste a pris la décision de transformer sa division ExpressPost (division des colis et
des lettres express) en société anonyme. Le transfert du personnel (370 emplois) dans
la nouvelle structure est prévu pour le 1er janvier 2005. En collaboration avec l'UBS, La
Poste s'est attaquée au marché hypothécaire. Trois produits ont été proposés aux
particuliers. 2

ANDERES
DATUM: 24.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Comme l’avait annoncé son directeur Ulrich Gygi en début d’année, La Poste a rendu
public plusieurs projets de réorganisation interne. L’entreprise postale a tout d’abord
proposé d’externaliser 270 places de travail sur 800 dans le transport des envois
postaux (projet RePot). Ensuite, La Poste a transformé son unité de cars en une société
anonyme CarPostal Suisse. L’intégralité du capital est demeuré en main de La Poste. Les
1'300 employés concernés devaient être sortis de la CCT de La Poste, car l’entreprise
avait l’intention de flexibiliser les salaires et de négocier des CCT dans les différentes
régions. Quelques jours plus tard, La Poste a annoncé sa volonté de transformer
également SecurePost (services de transports sécurisés) et Mobility Solutions (gestion
des véhicules postaux) en sociétés anonymes dont elle restera propriétaire.
Considérant ces externalisations comme une violation de la CCT et une dissolution de
la paix du travail, les syndicats ont réagi. Le syndicat Transfair a saisi la commission
paritaire de conciliation afin de contester le contournement de la CCT. Le chef du
DETEC, Moritz Leuenberger, a tenté en vain lors d’une réunion de réconcilier les
syndicats et La Poste. Mettant en œuvre ses menaces, le Syndicat de la communication
a, à nouveau, misé sur des actions symboliques. Elles se sont concrétisées par le
blocage du travail de nuit de quatre bases de distribution. Le Syndicat ne contestait pas
la création de SA à La Poste, mais celles-ci devaient appliquer selon lui la CCT de La
Poste. 3

ANDERES
DATUM: 26.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Après négociations, La Poste, le syndicat de la communication et le syndicat Transfair
ont trouvé un accord sur les conditions d’engagement du personnel en cas
d’externalisation d’unités de La Poste. Il se traduit par une nouvelle convention
collective du travail (CCT), qui s’est largement inspirée de la CCT négociée pour La
Poste. Les principales dispositions sur les salaires, ainsi que sur les réglementations du
temps de travail, ne présentent pas de différences essentielles. La nouvelle CCT permet
également de fixer des règles particulières dans des conventions d’affiliation propres à
chaque société du groupe. 4

ANDERES
DATUM: 23.05.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal à descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu à cet appel en défilant à Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. 5

ANDERES
DATUM: 23.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Als Reaktion auf die Ankündigung Gygis forderten die Poststellenleiter Arbeitsplatz-
und Lohngarantien und drohten mit einem Streik kurz vor Weihnachten. In Neuenburg,
Luzern und Lugano kam es zu Demonstrationen. Mitte Dezember einigten sich Post und
Gewerkschaften auf die Grundsätze beim Umbau des Poststellennetzes: Die Post
verzichtet auf Kündigungen und gewährt eine Lohngarantie. Die Leiter zurückgestufter
Poststellen erhalten bis spätestens 2011 die heutigen Nominallöhne; ihren über 55-
jährigen Kollegen wird das, zusammen mit einer Beschäftigungsgarantie, bis zum
Pensionsalter zugesichert. Bereits im November verständigten sich die Post und die
Gewerkschaften Kommunikation und Transfair auf Lohnerhöhungen. Angestellte mit
tieferen Löhnen erhalten 2007 2% mehr, jene mit höheren Gehältern 1,8% mehr Lohn.
Weitere 0,4% der Lohnsumme werden für leistungsbezogene Massnahmen eingesetzt. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Une déclaration tripartite sur le futur du travail et du partenariat social à l'ère de la
numérisation de l'économie a été signée par le conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann et les représentants de l'Union patronale suisse, de l'Union suisse des arts et
métiers, de l'Union syndicale suisse et de Travail.Suisse. Les différents acteurs
s'engagent à assurer la compétitivité de la place économique helvétique en adaptant les
conditions sociales et de travail pour défendre et créer des emplois décents et
hautement qualifiés. Ils misent également sur la formation et le perfectionnement
professionnels, ainsi que sur les conventions collectives de travail pour répondre aux
défis découlant de la numérisation de l'économie. 7

ANDERES
DATUM: 18.10.2018
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

In der Deutschschweiz wurde der Abstimmungskampf wegen der mangelnden
Unterstützung von SP und SGB nur sehr lau geführt, ganz im Gegensatz zur Romandie,
wo die Gegner der Vorlage in den Medien stärker präsent waren. Alle Parteien – mit
Ausnahme von PdA und SD – sowie die Gewerkschaften unterstützten die Vorlage; die
Grünen waren uneins und beschlossen Stimmfreigabe. Am 29. November hiess das Volk
die Gesetzesrevision mit 63,4% Ja-Stimmen gut. Die Romandie zeigte sich dem neuen
Gesetz gegenüber kritischer als die Deutschschweiz, aber längst nicht mehr so negativ
wie 1996. Einzig die Kantone Jura (64,8% Nein-Stimmen), Neuenburg (51,6%) und
Freiburg (50,1%) lehnten ab, während Genf (54,5% Ja-Stimmen), Waadt und Wallis (je
55,9%) zwar unterdurchschnittlich annahmen, ihr deutliche Ablehnung von 1996 aber
doch in eine Zustimmung umwandelten. Der Tessin, der zwei Jahre zuvor noch klar auf
der Seite der Nein-Stimmenden war, hiess das Gesetz im zweiten Anlauf mit 60,3% gut.
Die Deutschschweizer Kantone sagten alle deutlich ja, allerdings mit recht grossen
Unterschieden. Die Ja-Stimmen-Anteile lagen zwischen 58,8% (Thurgau) und 74,1%
(Zürich).

Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,1%
Ja: 1'072'978 (63,4%) 
Nein: 620'011 (36,6%) 

Parolen:
– Ja: CSP, CVP, EDU, EVP, FDP, FPS, LdU (1*), SPS (2*), SVP; SAV, SBV, SGB, SGV,
TravailSuisse, VSA
– Nein: KVP, PdA (1*), SD (1*); Frauen macht Politik (FraP)
– Stimmfreigabe: GPS (3*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Der Gewerkschaftsdachverband Travail.Suisse kündigte zu Beginn der Sommerferien
eine Volksinitiative für mindestens sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen an.
Gemäss OR beträgt die Minimaldauer zur Zeit vier Wochen (fünf für unter 20jährige),
wobei die Arbeitgeber, vor allem für erfahrenere Arbeitskräfte, oft bis zu drei Wochen
darüber hinausgehen. Die Gewerkschaft hat ihre Initiative im Berichtsjahr bei der
Bundeskanzlei zur Vorprüfung eingereicht; der Beginn der Unterschriftensammelfrist
fiel allerdings auf Anfang 2008. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.12.2007
MARIANNE BENTELI

Travail.Suisse und andere Gewerkschaften reichten im Juni 108'000 gültige
Unterschriften für die Volksinitiative „6-Wochen Ferien für alle“ ein. Diese fordert
einheitlich sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen. Diese Forderung wird mit der
gestiegenen Arbeitsbelastung, der höheren Produktivität sowie einer Angleichung an
andere europäische Länder begründet. Die Arbeitgeberorganisationen kündigten
bereits Widerstand an. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2009
NATHALIE GIGER

Les deux chambres ont décidé de rejeter l’initiative populaire « 6 semaines de
vacances pour tous » qui a été déposée en 2009 par le syndicat Travail.Suisse. La loi
actuelle, qui date de 1984, prévoit quatre semaines de congé par an pour les employés
de plus de 20 ans. Dans les faits, beaucoup d’employés bénéficient de cinq semaines.
Le texte de l’initiative a demandé que la Constitution soit modifiée de manière à ce que
tous les employés aient droit à des vacances payées de six semaines par an au
minimum. Le Conseil national a suivi la recommandation du gouvernement en se
prononçant en mars contre l’initiative par 110 voix contre 61. Les députés de gauche ont
fait valoir en vain que la durée de travail hebdomadaire était la plus longue d’Europe,
que la productivité avait fortement progressé ces dernières années et que le stress
occasionnait des coûts d’une dizaine de milliards de francs chaque année. La grande
majorité des membres des partis bourgeois ont rappelé que cette initiative
correspondait à une hausse des charges salariales de l’ordre de 2%, ce qu’ils
considéraient comme particulièrement pénalisant pour les petites et moyennes
entreprises. De plus, ils ont estimé que les conventions collectives restaient le moyen le
plus adapté afin de trouver des solutions plus généreuses. Par ailleurs, le Conseil
national n’a pas donné suite à trois initiatives parlementaires qui servaient de possibles
compromis. L’intervention parlementaire de Buman (pdc, FR) proposait de faire passer
la durée minimale de quatre à cinq semaines pour les salariés de plus de 50 ans, alors
que celle de Leuenberger (verts, GE) demandait une augmentation non spécifiée de la
durée légale minimale. Quant à l’initiative parlementaire de Leutenegger Oberholzer
(sp, BL), celle-ci préconisait au moins six semaines pour les employés jusqu'à l'âge de
20 ans ainsi que pour ceux à partir de 55 ans et au moins cinq semaines pour les
catégories restantes. En juin, le Conseil des Etats a confirmé les décisions prises par le
Conseil national. L’initiative populaire a finalement été refusée par 28 voix contre 10. En
décembre, le Conseil fédéral a annoncé que le peuple se prononcerait sur cette
initiative populaire le 11 mars 2012. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.2011
LAURENT BERNHARD

L’organisation syndicale Travail.Suisse avait déposé en 2009 l’initiative populaire « 6
semaines de vacances pour tous » afin que l’ensemble des salariés puisse prendre part
aux gains de productivité de l’économie suisse. La durée minimale légale de vacances
s’élève à quatre semaines pour les employés de plus de 20 ans. Dans les faits, nombre
d’entreprises accordent davantage de vacances à leurs employés. Le texte de l’initiative
demandait une durée minimale de six semaines de vacances payées. Comme cela fut le
cas lors des délibérations parlementaires, l’initiative n’a bénéficié que du soutien de la
gauche. Alors que le parti socialiste, les Verts, ainsi que les syndicats ont fait bloc
derrière l’initiative, le camp bourgeois (l’UDC, le PLR, le PDC, les Vert’libéraux et le
PBD), soutenu par les associations d’employeurs (UPS et l’USAM), l’ont vivement rejetée.
En mars, l’initiative a échoué devant les urnes, confirmant ainsi les résultats des
sondages publiés durant la campagne. Près de deux tiers des votants se sont exprimés
contre une augmentation du nombre de semaines de vacances (66,5%), reflétant ainsi
le rapport des forces entre la gauche et la droite. Le soutien à l’initiative aura été plus
marqué dans la Suisse francophone et italophone. En effet, le taux d’approbation a été
supérieur aux 40% dans les cantons du Jura (49,3%), de Genève (47,4%), du Tessin
(45,9%), de Vaud (41,1%) et de Neuchâtel (40,9%). S’agissant d’une matière peu
complexe et proche des préoccupations des citoyens, il n’est par ailleurs guère
surprenant de constater que l’initiative a enregistré le taux de participation le plus
élevé (45,1%) parmi les cinq objets fédéraux soumis au vote le 11 mars. L’analyse du

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.03.2012
LAURENT BERNHARD
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comportement de vote a confirmé l’importance du clivage gauche-droite. Selon
l’analyse VOX, 71% des partisans de l’extrême gauche ont approuvé l’initiative. Dans le
camp de la gauche, le taux d’acceptation s’est élevé à 54%. Au centre, l’initiative n’a été
soutenue qu’à 22%, alors que l’approbation chutait sous les 20% au sein de l’électorat
de droite. Par ailleurs, le statut sur le marché du travail des citoyens a joué un rôle non
négligeable. En effet, les personnes en activité ont davantage soutenu l’initiative (37%)
que les personnes sans emploi (26%), ces dernières ne pouvant bénéficier de vacances
supplémentaires. Au niveau des arguments, les personnes en faveur de l’initiative ont
justifié leurs décisions par la pression accrue sur le marché du travail et ses
conséquences négatives sur la santé. Pour ce qui est des opposants, ce sont des
considérations d’ordre économique qui ont primé. Nombre d’adversaires ont mis en
avant que les revendications de l’initiative auraient été lourdes sur le plan financier
pour les entreprises en général et pour les PME en particulier.

Votation du 11 mars 2012

Participation: 45,4%
Oui: 771'717 (33,5%) / 0 canton
Non: 1'531'986 (66,5%) / 20 6/2 cantons

Consignes de vote:
– Oui: PSS, Verts, PCS, USS, TravS.
– Non: UDC, PLR, PDC, PVL, PBD, PEV, UPS, eco, USAM, USP. 12

Suite à l'acceptation des initiatives parlementaires (16.414) et (16.423) en février 2017, la
CER-CE est chargée d'adapter la loi sur le travail (LTr) pour introduire de la flexibilité
dans le temps de travail. L'USS et Travail.Suisse ont, dès lors, brandi la menace d'un
référendum par crainte pour la santé des travailleurs. 
En avril, des organisations de travailleurs (secsuisse, Employés Suisse, l'ASC, ZGP) et des
associations de branches (secteurs informatiques, de fiduciaires, de révisions et de
consultations, d'information et de relations publiques) ont fait une proposition de
flexibilisation du temps de travail pouvant toucher environ 20% des employées et
employés de l'économie privée. Celle-ci est notamment supportée par l'aile réformiste
du Parti socialiste, avec pour défenseur le parlementaire Daniel Jositsch (ps, ZH). Le
modèle proposé prévoit une hausse temporaire maximale de la durée du travail à 60
heures par semaine et à 15 heures par jour, sans possibilité de comptabiliser en sus des
heures supplémentaires. La hausse doit  être compensée  sur  l’ensemble  d’un mois –
11 heures de repos quotidien au  minimum  en  moyenne sur 4 semaines – ou d’une
année. La durée annuelle maximale du travail  resterait  de  52  fois  45 heures. L'Union
syndicale suisse s'y oppose clairement. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.2017
DIANE PORCELLANA

Profitant du vent libéral soufflant sur le Parlement avec l'acceptation des initiatives
parlementaires (16.414 et 16.423), l'USAM renforce son offensive en faveur de la
flexibilisation du marché du travail. Elle présente un catalogue de mesures, dont
notamment l'augmentation du temps de travail hebdomadaire de 45 à 50 heures. Cela
répondrait d'une part à la numérisation et à la mobilité croissantes, d'autre part
permettrait de s'adapter aux pics de travail. La faîtière revendique également des
dérogations à la règle des 11 heures de repos consécutives. Le temps de repos
journalier devrait être réduit de 11 heures à 8 heures deux fois par semaine au lieu
d'une. Derrière ses propositions, l'USAM assure que le but recherché est davantage de
flexibilité, et non pas une augmentation du temps de travail. L'USS et Travail.Suisse
rejettent la flexibilité demandée. Pour ces derniers, réagir à la numérisation ne doit pas
se traduire par plus de flexibilisation. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.2017
DIANE PORCELLANA

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA
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côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. 15

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Wie nach den Positionsbezügen im Vorjahr zu erwarten war, gestaltete sich die
Weiterführung des Gesamtarbeitsvertrags (Landesmantelvertrag, LMV) im
Bauhauptgewerbe, das über 100'000 Beschäftigte (davon rund 80'000 Festangestellte)
zählt, als äusserst schwierig. Im Mai beschlossen die Bauunternehmer, den seit Anfang
2006 geltenden LMV auf Ende September 2007 zu künden. Die Arbeitgeber
beschuldigten die Gewerkschaften Unia und Syna, bei der Frage der Flexibilisierung der
Arbeitszeiten zwecks der Kompensation von ausgefallenen Arbeitsstunden infolge von
schlechtem Wetter und Ähnlichem nicht kompromissbereit zu sein. Auf den 1. Oktober
trat die Kündigung des LMV durch die Bauunternehmer in Kraft, wobei die Arbeitgeber
zugesichert hatten, sich während der vertragslosen Zeit an die Bestimmungen des alten
LMV halten zu wollen. Die Gewerkschaft Unia hatte Ende September mit einer grossen
Demonstration (rund 15'000 Teilnehmende) in Zürich gegen die Vertragsauflösung
protestiert, und die Bauarbeiter hatten sich gemäss Angaben der Gewerkschaften in
Abstimmungen auf den Bauplätzen zu rund 85% für Kampfmassnahmen
ausgesprochen.

Mitte Oktober begannen die Unia und die Syna ihre kurzen Streiks auf den NEAT-
Baustellen und in den Städten Genf, Bern und Neuenburg. Anfangs November legten sie
für einen Tag mehr als 200 Baustellen in und um Zürich sowie in Basel lahm. Sozusagen
als Begleitaktion drohte der Schweizerische Gewerkschaftsbund, dass er bei
Nichtzustandekommen eines GAV die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf
Rumänien und Bulgarien bekämpfen werde. Nachdem die Gewerkschaften die
Vorsteherin des EVD, Doris Leuthard, um Vermittlung ersucht hatten, stellte sich auf
deren Wunsch hin der pensionierte Seco-Spitzenbeamte Jean-Luc Nordmann als
Mediator zur Verfügung. Die Gewerkschaften sistierten während der Vermittlung alle
weiteren geplanten Kampfaktionen. Mitte Dezember einigten sich die
Verhandlungsdelegationen der Sozialpartner auf einen Kompromiss, der allerdings im
Januar 2008 noch von den Delegiertenversammlungen ratifiziert werden muss. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.11.2007
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer (AuG)
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1 602 134 (68,0%) 
Nein: 755 119 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP (1*), CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flüchtlingshilfe.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Am 14. Dezember schlossen sich der Christlichnationale Gewerkschaftsbund (CNG)
und die Vereinigung schweizerischer Angestelltenverbände (VSA) zum neuen
gewerkschaftlichen Dachverband Travail.Suisse zusammen. Zum neuen Präsidenten der
rund 150 000 Mitglieder aufweisenden Organisation wurde einstimmig der bisherige
CNG-Präsident und Nationalrat Hugo Fasel (FR) von der unabhängigen
Christlichsozialen Partei gewählt. 
An ihren ausserordentlichen Kongressen am 7. September fällten die Delegierten der
beiden grössten Einzelgewerkschaften des SGB, des SMUV und der GBI, einen
Grundsatzentscheid für eine Fusion, an welcher auch die Dienstleistungsgewerkschaft
Unia beteiligt sein soll. Die Vereinigung soll im Jahr 2004 stattfinden und vier Jahre
später abgeschlossen sein. Opposition gegen die Fusion der von ihrer Tradition und
Mentalität her verschiedenen Organisationen gab es nur wenig; die Skepsis gegen einen
Zusammenschluss, welche noch im Jahr 2000 in beiden Verbänden bestanden hatte,
war weitgehend verschwunden. Im SMUV fiel der Entscheid mit 159:9 Stimmen bei 17
Enthaltungen, bei der GBI mit 184:11 bei 8 Enthaltungen. Die Verbandsleitungen
beschlossen später, dass die neue Gewerkschaft den Namen der 1996 von ihnen
gemeinsam gegründeten Dienstleistungsgewerkschaft Unia übernehmen soll. 17

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.09.2003
HANS HIRTER

Der Co-Präsident der Unia, Vasco Pedrina trat auf Ende Jahr von seinem Amt zurück.
Unmittelbar nach der Publikation seines Rücktritts gab die Geschäftleitung bekannt,
dass er durch den ebenfalls aus der ehemaligen Bauarbeitergewerkschaft GBI
stammenden Andreas Rieger ersetzt werden soll. Damit wurde die bei der Fusion des
SMUV und der GBI eingerichtete Doppelleitung der Unia weiter geführt. Wie Pedrina war
auch Rieger in jungen Jahren bei der trotzkistischen RML/SAP aktiv, er trat aber später
in die SP ein. Auch die Syna, die grösste Einzelgewerkschaft von Travail.Suisse, wählte
mit Kurt Regotz einen neuen Präsidenten. 18

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 04.12.2006
HANS HIRTER

Der SGB konnte seinen Mitgliederbestand im Jahre 2006 nicht halten. Er reduzierte
sich um 1,3% auf knapp 380 000. Praktisch alle Verbände erlitten Verluste. Der
Frauenanteil verbesserte sich weiter und erreichte zu Jahresende 24,7%; er hat sich
damit in den letzten zwanzig Jahren verdoppelt. Der andere grosse
Gewerkschaftsdachverband, die aus dem Christlichnationalen Gewerkschaftsbund
hervorgegangene Travail.Suisse, zählte Ende 2006 gut 162 000 Mitglieder, was
gegenüber dem Vorjahr eine kleine Steigerung darstellte. Die nicht diesen beiden
Gewerkschaften angeschlossenen Arbeitnehmerorganisationen zählten rund 225 000
Mitglieder, darunter als grösste der Kaufmännische Verband und der Dachverband
Schweizer Lehrerinnen und Lehrer mit je über 50 000 Mitgliedern. Der
gewerkschaftliche Organisationsgrad betrug damit in der Schweiz rund 24%. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2006
HANS HIRTER

Der Gewerkschaftsdachverband Travailsuisse beschloss im Dezember die Lancierung
einer Volksinitiative für eine Minimaldauer der Ferien von sechs Wochen. 20

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 17.12.2007
HANS HIRTER

Der Mitgliederbestand des SGB war auch im Berichtsjahr leicht rückläufig. Er nahm um
1,5% auf 368 426 ab. In einigen Bereichen ist der Rückgang vor allem auf das
Ausscheiden und Ableben von Pensionierten zurückzuführen. In anderen auf
strukturelle Veränderungen des Arbeitsmarktes. Recht hoch sind aber auch die
Fluktuationen. So gab es 2008 bei der grössten Einzelgewerkschaft Unia (196 000
Mitglieder) je rund 20 000 Eintritte und Austritte von Erwerbstätigen. Absolut
zugenommen und zwar um 1300 auf über 95 000 hat im Berichtsjahr die Zahl der beim
SGB organisierten Frauen. Sie steigerten damit ihren Anteil auf 25,8%. Der Dachverband
Travailsuisse zählte zu Jahresbeginn knapp 170 000 Mitglieder. 21

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 25.04.2008
HANS HIRTER
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Beim zweiten grossen Gewerkschaftsdachverband, Travailsuisse, trat der langjährige
Präsident Hugo Fasel zurück. Der Freiburger gab zugleich auch sein für die CSP
gehaltenes Nationalratsmandat ab. Zu seinem Nachfolger wählte die
Delegiertenversammlung auf Vorschlag des Vorstands den 40-jährigen Martin Flügel. 22

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 26.04.2008
HANS HIRTER

In ein Dilemma gerieten sowohl der SGB als auch Travail Suisse bei der Abstimmung
über die Volksinitiative für ein Verbot des Exports von Kriegsmaterial. An sich war
ihnen die von der politischen Linken unterstützte Initiative der GSoA nicht
unsympathisch. Sie mussten aber auch die Ängste vor einem Stellenabbau in den direkt
betroffenen Betrieben und ihren Zulieferern berücksichtigen. Beide Dachverbände
entschieden sich daher für eine Freigabe der Stimme. Von den Unterverbänden des
SGB empfahl die Unia, bei der auch die Angestellten der Maschinenindustrie organisiert
sind, ein Ja und der VPOD, dem Arbeiter der staatlichen Rüstungsbetriebe angehören,
ein Nein. 23

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.11.2009
HANS HIRTER

Die Euro-Untergrenze und die Lohnrunde 2012 beschäftigten im Berichtjahr die
Gewerkschaften. Der Verband Angestellte Schweiz, die grösste
Arbeitnehmerorganisation in den MEM-Branchen (Maschinen, Elektronik, Metall) und
Chemie und Pharmaka, forderte 1,5% bis 2% mehr Lohn, wobei er sich auf ein
prognostiziertes Wachstum in diesen Branchen von 2,2% berief. Swissmem
kommunizierte keine Lohnforderungen. Travailsuisse forderte für alle Arbeitnehmer
eine Lohnsteigerung von 1% bis 3%. Transfair, der Personalverband des Service public,
forderte 1,5% bis 2,5% und der Gastgewerbe-Verband Hotel und Gastro Union hatte
bereits im August 4% bis 7% Lohnerhöhungen ausgehandelt. Ausserdem forderten die
Gewerkschaften im Herbst eine Euro-Untergrenze von 1.40 Fr. Die Festlegung einer
Wechselkursuntergrenze von 1.20 Fr. sei ungenügend. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.2011
DEBORA SCHERRER

Travailsuisse machte in einer Studie darauf aufmerksam, dass ein Arbeitskräftenotstand
bestehe. Bis 2030 könnten bis zu 400 000 Stellen, vor allem in den Bereichen Pflege,
Schule und Polizei nicht besetzt werden. Der Verband forderte zudem eine Öffnung für
Arbeitskräfte aus Nicht-EU-Ländern, aufgrund des bisher nicht anerkannten Mangels an
weniger gut qualifizierten Arbeitskräften für die Pflege und Haushaltshilfe. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.10.2011
DEBORA SCHERRER

Der Verband Angestellte Schweiz trat im Sommer aus dem Gewerkschaftsdachverband
Travail.Suisse aus. Als Begründung wurden Differenzen bezüglich der
innerorganisatorischen Kultur und Unterschiede im öffentlichen Auftreten angegeben:
Angestellte Schweiz wollte sich vom traditionellen Gewerkschaftsimage lösen und
betonte, dass eine Organisation, welche sich in der Sozialpartnerschaft für die
Arbeitnehmerseite einsetze, nicht zwingend politisch links stehen und mit der
Sozialdemokratischen Partei verbunden sein müsse. Der Angestelltenverband ist
hauptsächlich in der Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie (MEM-Industrie) sowie
der Chemie- und Pharmabranche verankert. Er organisiert weder Streiks noch fordert
er nationale Mindestlöhne, sondern ist stattdessen auf die Rechtsberatung seiner
Mitglieder und auf das Coaching von Betriebskommissionen spezialisiert. Travail.Suisse,
welche nach dem SGB die grösste Dachgewerkschaft der Schweiz ist, verlor durch den
Austritt auf einen Schlag 22 000 ihrer 170 000 Mitglieder. 26

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 27.07.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die vom Bundesamt für Statistik jährlich publizierten Mitgliederzahlen der Schweizer
Gewerkschaften zeigten, dass auch 2012 der Rückgang organisierter Arbeitnehmender
nicht gestoppt werden konnte: Insgesamt waren 738 388 Personen Teil einer
Gewerkschaft, rund 1% weniger als noch im Jahr zuvor. Bei einer nationalen
Beschäftigungsquote von 4 146 600 im letzten Quartal 2012 ergibt sich daraus ein
Brutto-Organisationsgrad von rund 18%. Es gilt allerdings zu beachten, dass in den
Mitglieder-Angaben der Gewerkschaften jeweils auch Personen im Ruhestand
angegeben werden: Der tatsächliche Organisationsgrad dürfte also etwas tiefer liegen.
Grösste Dachgewerkschaft blieb der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB), welcher
fast die Hälfte aller Gewerkschaftsmitglieder unter sich vereinigte: Dem SGB gehören
Organisationen wie die Unia, der Schweizerische Verband des Personals öffentlicher
Dienste (VPOD) oder die Gewerkschaft des Verkehrspersonals (SEV) an. Die zweite
Dachorganisation der schweizerischen Arbeitnehmenden, Travail.Suisse, vertrat 2012

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2013
JOHANNA KÜNZLER
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22,3% der organisierten Beschäftigten. 27

Laut dem Bundesamt für Statistik stiegen 2013 die Mitgliederzahlen bei
Schweizerischen Gewerkschaften wieder deutlich an. Die Baisse von 2012 konnte
demnach überwunden werden: Mit insgesamt 746‘126 gewerkschaftlich organisierten
Arbeitnehmenden konnte der Wert des vorletzten Jahres wieder erreicht werden. Zu
verdanken war dieser Anstieg grösstenteils der Unia: Sie legte 2013 um beinahe 3‘500
Mitglieder zu. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2014
JOHANNA KÜNZLER

Im Vorfeld der Abstimmung zur Mindestlohninitiative Mitte Mai 2014 reflektierten
diverse Medien die Entwicklung der Gewerkschaften in den letzten Jahrzehnten. Auch
ihre generelle Stellung in der heutigen Gesellschaft wurde thematisiert. Die
Gewerkschaften hätten in der Schweiz schon immer eher Schwierigkeiten damit gehabt,
sich zu behaupten, bemerkte der Präsident von Travail.Suisse gegenüber dem Tages-
Anzeiger. Dies sei auf eine fehlende Grossindustrie und die von KMU geprägte
Wirtschaftsstruktur zurückzuführen. Der stetig wachsende Dienstleistungssektor habe
sein Übriges dazugetan. Der Zürcher Wirtschaftshistoriker Tobias Straumann deutete
zudem darauf hin, dass sich die schweizerische Arbeitnehmerschaft, etwa im Gegensatz
zu jener der skandinavischen Länder, schon immer durch eine konfessionelle Spaltung
ausgezeichnet habe. Dies erschwere eine geeinte Zusammenarbeit noch zusätzlich.
Obwohl sich die traditionellen Gewerkschaften seit Jahren tendenziell im Sinkflug
befinden, bedeute dies laut dem Basler Historiker Bernard Degen nicht generell das
Ende der Arbeitnehmervertretung. Berufsverbände wie etwa jene der Lehrerinnen und
Lehrer, des Pflegepersonals oder der Bankangestellten würden immer stärker und
übernähmen teilweise die Rolle der allgemeineren Gewerkschaften. Die Tatsache, dass
die Anzahl der Gesamtarbeitsverträge (GAV) in der Schweiz seit 2001 um 8% gestiegen
ist, wurde ausserdem in einer Studie der Universität Lausanne grösstenteils als Reaktion
auf die Personenfreizügigkeit mit der EU gedeutet. Aus Angst vor ausländischer
Konkurrenz seien die Patrons und ihre Belegschaft wieder enger zusammengerückt. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.05.2014
JOHANNA KÜNZLER

Im Jahr 2014 waren insgesamt 741'311 Personen gewerkschaftlich organisiert. Nachdem
im Jahr 2013 der Rückgang der Zahl der gewerkschaftlich organisierten Personen
vorerst gestoppt worden war, hat sich die Mitgliederzahl im Jahr 2014 wieder um ein
halbes Prozent verringert. 30

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2015
SAMUEL BERNET

Nach achtjähriger Führung trat Martin Flügel als Präsident des zweitgrössten
Gewerkschaftsdachverbands Travail.Suisse zurück. Als neuer Präsident wurde der 35-
jährige Adrian Wüthrich gewählt, der für die SP im Berner Kantonsparlament politisiert,
auf nationaler Ebene aber ein unbeschriebenes Blatt ist. Man wolle weiterhin
versuchen, aktiv neue Themen zu setzen, statt sich ständig von der grössten
Dachgewerkschaft, dem SGB, abzugrenzen, sagten sowohl der neue als auch der
scheidende Präsident zur Strategie von Travail.Suisse. 31

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.09.2015
SAMUEL BERNET

Im vergangenen Jahr hat die Mitgliederzahl der Schweizer Gewerkschaften weiter
abgenommen. 2015 waren 737'850 Personen Mitglied einer Gewerkschaft. Die grösste
Schweizer Gewerkschaft Unia bildet eine Ausnahme von diesem Trend: Erstmals seit
2006 konnte sie wieder über 200'000 Mitglieder verzeichnen. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2016
SAMUEL BERNET

Nicht nur der Gewerbeverband (SGV), auch die Gewerkschaften verloren bei den
Eidgenössischen Wahlen im Herbst 2019 Sitze im Parlament. Wie der Tages-Anzeiger
nach den Wahlen berichtete, wurden Corrado Pardini (sp, BE) und Nicolas Rochat
Fernandez (sp, VD) von der Unia, Philipp Hadorn (sp, SO) von der SEV, Thomas Ammann
(cvp, SG) von Transfair sowie Adrian Wüthrich (sp, BE) von Travailsuisse nicht
wiedergewählt. Der Travailsuisse-Vizepräsident, Jacques-André Maire (sp, NE) hatte
zudem bereits im Vorfeld angekündigt, dass er sich aus der Politik zurückziehen werde.
Es gab aber auch Zuwachs und Konstanten: Neu in das Parlament gewählt wurden SGB-
Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD), VPOD-Präsidentin Katharina Prelicz-Huber (gp,
ZH), Greta Gysin (gp, TI), Geschäftsleitungsmitglied von Transfair, sowie die Unia-

WAHLEN
DATUM: 27.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

01.01.90 - 01.01.20 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Gewerkschaftssekretärin Tamara Funiciello (sp, BE). Wiedergewählt wurden die
Präsidentin des PVB Barbara Gysi (sp, SG), Transfair-Präsident Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), Irène Kälin (gp, AG), Präsidentin der Gewerkschaft Arbeit Aargau, Samira Marti
(sp, BL), Präsidentin des VPOD Region Basel sowie Edith Graf-Litscher (sp, TG) und
Mathias Reynard (sp, VS) von den Gewerkschaftsbünden Thurgau und Wallis.

Der Tages-Anzeiger konstatierte, die Gewerkschaften seien mit diesen Wahlresultaten
«weit entfernt von der Stärke ihrer besten Tage», etwa als nach den Wahlen 2003 «je
nach Zählung» bis zu zwei Dutzend Ratsmitglieder der «gewerkschaftlichen Achse
angehörten». SGB-Präsident Maillard hingegen hatte keine Mühe mit dem Resultat –
neben dem Klima sei insbesondere auch die Frauenfrage bei diesen Wahlen einfach
wichtiger gewesen. Ferner fühle sich ja nach wie vor ein grosser Teil der SP mit den
Gewerkschaften verbunden, ohne dabei selbst Mitglied einer Gewerkschaft zu sein,
äusserte sich auch der nicht wiedergewählte Hadorn zur Lage. Möglich sei auch, dass
die Gewerkschaften längerfristig Opfer ihres eigenen Erfolges würden, liess er zudem
verlauten, da offenbar viele Menschen in der Schweiz unterdessen einen gewissen
Wohlstand geniessen könnten und dadurch gewerkschaftliche Themen in den
Hintergrund rückten. 33
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